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L'Algérie française
Impérialisme, semi-féodalisme romantique

La guerre d'Algérie a été une guerre comme nulle autre, opposant des forces avec une nature bien
spécifique.

D'un côté, on a un État capitaliste devenu impérialiste et cherchant à agrandir son territoire dans la
zone méditerranéenne, s'appuyant sur l'implantation historique d'une vaste population, avec aussi
une conception du maintien de l'ordre extrêmement pragmatique et calculatrice.

De l'autre, on a une petite-bourgeoisie urbanisée prenant la tête de masses paysannes entièrement
dominées par le féodalisme impulsé par la colonisation, afin de former un nouvel État pour pouvoir
se transformer en bourgeoisie bureaucratique.

Les méthodes employées lors de la guerre d'Algérie furent, à ce titre, pratiquement uniques.

D'un  côté,  l’État  français  combina  contre-insurrection  précise  (infiltration,  ratissages,  torture,
diffusion de fausses informations) et répression policière, para-militaire et militaire des masses.

De l'autre, le Front de Libération Nationale (FLN) combina l'héroïsme des opérations de guérilla et
le terrorisme le plus vil, visant de manière explicite des civils, allant jusqu'à mettre des bombes dans
des lampadaires dans les rues.

La guerre d'Algérie n'a ainsi nullement été la simple opposition entre un État colonial et masses
opprimées : ce n'est là qu'un aspect de la question.

Le second aspect, jouant encore un rôle historique jusqu'à soixante ans après la fin de cette guerre,
est la présence d'un million de personnes françaises en Algérie, considérant que leur vie était liée à
ce territoire, ainsi que le caractère petit-bourgeois terroriste - et allié au féodalisme - du FLN.

Les conséquences ont été double. Elles tiennent d'un côté en une mobilisation de secteurs populaires
en faveur de l'Algérie française – avec une acceptation par conséquent du cadre colonial.

La  question  algérienne  a  provoqué  dans  une  partie  des  masses  populaires  françaises  l'ancrage
extrême d'un racisme déjà présent en raison de la base coloniale. L'idéologie des « pieds-noirs » -
les  Français  ayant  quitté  l'Algérie  au  moment  de  l'indépendance  en  1962  –  consiste  en  le
dévoiement nationaliste et raciste d'un questionnement démocratique.

Aujourd'hui encore, en ce début de 21e siècle, on paie le prix d'avoir abandonné l'extrême-droite la
population française en Algérie, sous des prétextes anti-matérialistes.

Elles tiennent d'un autre côté en la formation d'un État algérien sur une base anti-démocratique,
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aboutissant directement à la crise générale s'exprimant par la guerre civile algérienne durant toutes
les années 1990.

L'idéologie  de  l’État  algérien  à  l'indépendance  a  consisté  également  en  un  anti-capitalisme
romantique, exprimé directement dès 1954 dans le premier appel du FLN qui appelle à :

« La restauration de l’État algérien souverain, démocratique et social dans le cadre des 
principes islamiques. »

Or, l’État algérien souverain, démocratique et social n'a jamais existé, l'Algérie étant une nation en
pleine  naissance.  Le  FLN  a  dévoyé  cette  naissance,  établissant  une  base  « islamique »  anti-
démocratique, liée à la féodalité, manipulant les masses sur une base romantique et provoquant un
violent racisme à l'encontre des minorités kabyle et juive.

La  guerre  civile  entre  l’État-FLN et  les  islamistes  est  la  conséquence  logique  d'une  libération
nationale dévoyée dès le départ.

Une colonisation de peuplement

L'Algérie est, initialement, une province de l'empire ottoman, formant à partir de 1515 la régence
d'Alger. La côte, connue comme côte des Barbaresques, est une base historique de la piraterie qui
sévira terriblement jusqu'au début du 19e siècle.

La montée en puissance de la France par le développement du capitalisme ne pouvait qu'aboutir à
l'expansion dans cette zone caractérisée par le despotisme asiatique – la simple reproduction de la
vie sociale dans des villages isolés sous la dépendance de cléricaux et de forces liées à la puissance
centrale.

Seul l'émir Abd el-Kader tenta de s'opposer à la pénétration française, au moyen de la « guerre
sainte » centralisée depuis une « capitale mobile » consistant en une « smala » de 30 000 personnes
en mouvement.

Avec sa  reddition,  la  France  conclut  la  principale  phase soumission  militaire  de  l'ensemble  de
l'Algérie, commencée en 1830 par Alger.

A la suite du débarquement à Sidi Ferruch, un plaque fut installée, où l'on pouvait lire :

« Ici le 14 juin 1830,

par l'ordre du roi Charles X,

sous le commandement du général de Bourmont,

l'armée française vint arborer ses drapeaux,

rendre la liberté aux mers,

donner l'Algérie à la France. »

Les trois départements français d'Algérie – Alger, Constantine, Oran - furent fondés dès 1848, alors

2



qu'un processus de colonisation s'organisait, au moyen d'une population européenne encouragée par
la France à s'installer.

Il  y  a,  dès  1847,  109 400 Européens  colonisant  l'Algérie,  dont  un peu moins  d'une  moitié  de
Français. Il y en a 189 000 en 1861 et 430 000 en 1886, 553 000 en 1901 et 881 000 en 1931 (pour
un peu plus de six millions d'Algériens)

C'était, initialement, une colonisation agraire. Furent donnés aux Européens 343 387 hectares durant
la période 1851-1861, 391 000 hectares durant la période 1871-1880, 176 000 hectares durant la
période 1881-1890, 120 000 hectares durant la période 1891-1900.

A cela s'ajouta les achats de terre, participant à l'émiettement de territoires relevant auparavant de la
propriété communautaire, bouleversée par la colonisation.

En 1954, 2 726 000 hectares appartenaient aux Européens, soit plus du tiers des terres agricoles.

Cependant, ce processus avait été rapidement marqué par la naissance de grands propriétaires. Les
exploitations coloniales étaient 26 153 en 1930, elles n'étaient déjà plus que 22 037 en 1954 et
surtout, 6385 exploitants se partageaient 87 % des terres de colonisation, 70 % des revenus.

Il est donc tout à fait erroné de considérer que la population européenne en Algérie relevait de la
politique coloniale agricole ; elle était déjà mise à l'écart de ce processus et, de fait, elle n'avait
nullement intérêt, objectivement, à la défense des terres agricoles européennes.

Elle était déjà, en pratique, urbanisée et, pour la renforcer, le décret Crémieux de 1870 naturalisa les
personnes juives, alors que la loi du 26 juin 1889 naturalisa automatiquement les fils d'étrangers,
sauf en cas de refus explicite.

Cela fit que la communauté européenne formait, en 1954, un bloc homogène, 79 % des gens étant
par ailleurs nés en Algérie, 80 % vivant dans les villes (en 1872 la proportion était de 60%).

Le seul aspect relativisant cette homogénéité est l'antisémitisme virulent à l'encontre de la minorité
juive forte de 140 000 personnes, qui néanmoins s'affaiblit toujours davantage.

La population algérienne musulmane était, quant à elle, étrangère à cette vie urbaine, même si 19%
d'entre elle habitait en 1954 dans les villes, un processus très récent puisque 20 années auparavant,
le chiffre n'était que de 11 %.

A cela  s'ajoute  également  les  300  000  hommes  partis  travailler  pour  quelques  années  dans  la
métropole.

La population algérienne musulmane vivait avant la colonisation dans les conditions du despotisme
asiatique : les villages étaient autosuffisants et menaient une sorte de vie collective encadrée par des
éléments féodaux, alors que le pouvoir central prélevait une taxe.

La colonisation  développa  la  propriété  moderne,  bouleversant  alors  ce  cadre  où  l'économie  ne
faisait que se reproduire, sans progression.

La conséquence fut  la formation de différentes  couches sociales dans les campagnes.  En 1930,
1,1 % des propriétaires possédaient 21 % des terres, les 70 % les plus pauvres n'en possédant que
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23 %.

Mais  ce  bouleversement  matériel  n'a  pas  concerné  la  superstructure.  La  population  algérienne
musulmane a refusé de participer aux institutions françaises, car elle entendait maintenir le droit
religieux.

Le statut « coranique » disparaissant en cas de naturalisation, la population algérienne a considéré le
statut  de l'indigénat  comme une sorte  de mondre  mal  dans  la  mesure  où il  maintenait  le  droit
islamique.

Pour cette raison également, seulement 14,6 % des enfants – principalement des garçons- allaient à
l'école élémentaire (le chiffre était de 6 % en 1929).

Pourtant,  la  modification  de  la  base  matérielle  provoquait  une  exploitation  provoquée  par  la
pénétration  du  capitalisme :  le  choc  était  en  conséquence inévitable.  Restait  à  savoir  s'il  allait
s'exprimer  dans  une  révolution  démocratique,  comme en  Chine  avec  Mao Zedong,  ou  dans  le
fondamentalisme, comme cela sera justement le cas.

Messali Hadj et l'Étoile nord-africaine

Les  confréries  musulmanes  et  les  marabouts  furent  inévitablement  happés  par  la  machinerie
coloniale, qui se chargea de les corrompre. La nation algérienne n'existait pas, car il n'existait pas
d'étape pré-capitaliste,  permettant  le  dépassement  de l'économie villageoise locale,  la  formation
d'un marché plus vaste.

Pour cette raison, Maurice Thorez, à Alger le 11 février 1939, formula de la manière suivante le
point de vue du Parti Communiste :

« Il y a la nation algérienne qui se constitue historiquement et dont l’évolution peut être 
facilitée, aidée par l’effort de la République française.

Ne trouverait-on pas ici, parmi vous peut-être, les descendants de ces anciennes 
peuplades numides civilisées déjà au point d’avoir fait de leurs terres le grenier de la 
Rome antique ; les descendants de ces Berbères qui ont donné à l’église catholique saint
Augustin, l’évêque d’Hippone, en même temps que le schismatique Donat ; les 
descendants de ces Carthaginois, de ces Romains, de tous ceux qui, pendant plusieurs 
siècles, ont contribué à l’épanouissement d’une civilisation attestée encore aujourd’hui 
par tant de vestiges, comme ces ruines de Tebessa et de Madaure que nous visitions il y 
a quelques jours ?

Sont ici maintenant les fils des Arabes venus derrière l’étendard du Prophète ; les fils 
aussi des Turcs convertis à l’Islam venus après eux en conquérants nouveaux, des Juifs 
installés nombreux sur ce sol depuis des siècles.

Tous ceux-là se sont mêlés sur votre terre d’Algérie, auxquels se sont ajoutés des grecs, 
des Maltais, des Espagnols, des Italiens et des Français, et quels Français !

Les Français de toutes nos provinces, mais en particulier les Français de terres 
françaises de Corse et de Savoie, deux de la terre française d'Alsace venus en 1871 pour
ne pas être Prussiens.
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Il y a une nation algérienne qui se constitue, elle aussi dans le mélange de vingt races. »

C'était là la considération en large partie démocratique comme quoi l'Algérie allait passer par l'étape
capitaliste sous l'impulsion de la France impérialiste, mais que le socialisme permettrait d'unifier
réellement en raccourcissant également l'étape capitaliste.

C'était là, cependant aussi, une vision idéaliste, car sous-estimant le poids des masses arabes dans le
« mélange de vingt races ».

Or, la ligne ultra-gauchiste du Parti Communiste des années 1920 avait aidé à l'émergence d'un
fondamentalisme arabo-islamique.

En effet, dans le cadre de son activité anti-coloniale, le Parti Communiste avait généré en 1926 un
organisme  appelé l'Étoile  nord-africaine.  Mais  la  tendance  fondamentaliste,  dirigé  par  Messali
Hadj, l'emporta et dès 1928 la rupture avec les communistes fut consommée.

Cependant,  le  fondamentalisme  adopta  alors une  partie  des  revendications  communistes  et  de
manière générale le discours anti-colonial, qu'auparavant il était absolument impossible de formuler,
en raison de sa base religieuse.

Il en va de même pour les question d'organisation, le principe des manifestations, des protestations,
etc.

C'était là un hold-up d'une importance historique capitale, allant jouer un rôle historique sur le
destin de l'Algérie. Sans cette étape, il ne put pas y avoir de rébellion féodale - bureaucratique
pouvant avoir une apparence anti-impérialiste et populaire.

Voici les revendications de l'Étoile nord-africaine, entièrement reprises comme on le voit facilement
au programme de révolution démocratique de l'Internationale Communiste.

« L’indépendance de l’Algérie ;

• Le retrait des troupes françaises d’occupation ;

• La constitution d’une armée nationale ;

• La confiscation des grandes propriétés agricoles accaparées par les féodaux, 
agents de l’impérialisme, les colons et les sociétés capitalistes privées, et la 
remise de la terre confisquée aux paysans qui en ont été frustrés ;

• Respect de la petite et moyenne propriété ;

• Retour à l’Etat algérien des terres et forêts accaparées par l’État français.

Ces revendications essentielles pour lesquelles nous combattons n’excluent pas l’action 
énergique immédiate pour arracher à l’impérialisme français :

• L’abolition immédiate du Code de l’indigénat et des mesures d’exception ;
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• L’amnistie pour ceux qui sont emprisonnés, en surveillance spéciale, ou exilés 
pour infraction à l’indigénat ;

• Liberté de presse, d’association, de réunion ;

• Droits politiques et syndicaux égaux à ceux des Français qui sont en Algérie ;

• Le remplacement des Délégations financières élues au suffrage restreint par une 
Assemblée nationale élue au suffrage universel.

• Assemblées municipale élues aux suffrages universels ;

• Accession à l’enseignement à tous les degrés ;

• Création d’école en langue arabe ;

• Application des lois sociales ;

• Élargissement du crédit agricole au petit fellah, etc. »

L'Étoile nord-africaine fut interdite par le Front populaire en 1937 et Messali Hadj fonda alors le
Parti du peuple algérien, qui fut lui-même interdit en 1939 pour collusion avec l'Allemagne nazie.

La seconde guerre mondiale allait par la suite jouer un rôle clef pour le fondamentalisme en Algérie.

Ferhat Abbas et le «Manifeste»

Le contexte de la seconde guerre mondiale modifia entièrement la situation en Algérie et la figure
clef fut alors Ferhat Abbas. Algérien partisan de l'assimilation, il changea totalement de ligne avec
la guerre et publia en février 1943 un « Manifeste » du peuple algérien.

Puis, il fonda en mars 1944 de la formation des « Amis du Manifeste et de la Liberté », prenant
directement le relais de Messali Hadj, qui fut alors marginalisé pour ne pas avoir réussi à synthétiser
de manière significative l'apparence marxiste et le contenu fondamentaliste.

Avec le « Manifeste », on a donc l'expression la plus aboutie des féodaux arabo-musulmans tentant
de prendre le contrôle des larges masses et de profiter de leurs exigences démocratiques.

Le  contenu  est  un  très  bon  exemple  d'anti-capitalisme  romantique,  de  fondamentalisme
révolutionnaire et cependant, et c'est là la particularité algérienne, des éléments entièrement repris à
l'Internationale Communiste sont intercalés, dans la tradition de l'Étoile nord-africaine.

Ce mélange contre-nature est l'une des principales sources du drame national algérien.

Voici  par exemple ce qui est  dit  au sujet  de la  situation agraire,  avec une approche tout  à fait
conforme aux principes de l'Internationale Communiste :

« C'est le régime de la grande propriété ayant eu à sa tête un européen, mais où le travail
est fourni par des salariés indigènes. Cette féodalité agraire, exerçant une double 
souveraineté, n'a pas manqué de forger à cette société coloniale une âme impérialiste et 
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raciste. »

Pourtant, la réponse est clairement formulée dans un axe anti-capitaliste romantique, c'est-à-dire
fondamentaliste :

« De propriétaire disposant d'immenses étendues de terre, il [le peuple algérien 
musulman] deviendra un peuple de petits paysans et particulièrement de salariés.

La statistique quinquennale fixe à 1 338 760 seulement le nombre de propriétaires 
indigènes musulmans, possédant en moyenne deux hectares de terre chacun. Ces 
paysans vivent misérablement, mais ils vivent tout de même.

Le reste de la population constitue cet immense PROLETARIAT, instrument de base de 
la richesse de la colonie française.

Ce prolétariat donne à l'Algérie sa physionomie spécifique : ouvriers en haillons, cireurs
déguenillés, informes se traînant misérablement, mendiants faméliques, tout un peuple 
sorti d'on ne sait quelle Cour des Miracles, avec ses yeux fiévreux et son teint maladif. »

On  comprend  ainsi  que  la  position  du  « Manifeste »  exprime  un  rejet  non  pas  tant  de  la
« colonisation » que de la destruction de la base féodale relevant du mode de production qu'est le
despotisme asiatique.

Cela est tout à fait clair dans les lignes suivantes, parlant de « l'Algérie musulmane » confrontée à
une « véritable destruction révolutionnaire ».

« L'Algérie est depuis le 8 novembre dernier sous l'occupation des forces anglo-
américaines.

Cette occupation, en isolant l'Algérie de la métropole, a provoqué parmi les Français 
d'Algérie une véritable course au pouvoir.

Républicains, Gaullistes, Royalistes, Israélites, chaque groupe de son côté essaye de 
faire valoir sa collaboration aux yeux des Alliés et veille à la défense de ses intérêts 
particuliers.

Devant cette agitation, chacun semble ignorer jusqu'à l'existence même des huit millions
et demi d'Indigènes.

Cependant l'Algérie musulmane, quoique indifférente à ces rivalités, reste vigilante et 
attentive à son destin (…).

Conscients de leur responsabilités devant Dieu, ces représentants traduisent ici 
sincèrement et fidèlement les aspirations profondes de tout le peuple algérien 
musulman.

Ce manifeste, plus qu'un plaidoyer, est un témoignage et un acte de foi (…).

L'Algérie musulmane subit une véritable destruction révolutionnaire. »
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De manière tout à fait révélatrice, le « Manifeste » fait l'éloge de Mustapha Kémal, présenté comme
« l'immortel ATATURK ». Ce dernier a pourtant mis la religion de côté, cependant - et c'est là le
plus important -,  il  a maintenu la base féodale et  c'est  cela qui attire l'attention des auteurs du
« Manifeste ».

De manière tout à fait révélatrice, il salue comme ayant apporté de la clarté à « la nationalité et la
citoyenneté algériennes » l'abrogation du décret Crémieux, réalisé par le gouvernement de Pétain,
ôtant de ce fait la nationalité françaises aux personnes juives.

C'est que, de fait, les féodaux ont tout fait pour empêcher justement que les masses algériennes
n'assument  la  citoyenneté  française,  processus  qui  inévitablement  remettrait  en  cause  leur
féodalisme en raison de deux facteurs principaux :

- les enfants auraient l'obligation d'aller à l'école, école non religieuse qui plus est ;

- le droit deviendrait le droit français et non plus le droit religieux.

Le  « Manifeste »,  de  manière  subtile,  demande  ainsi  l'application  de  la  liberté  de  culte  et
l'application de la séparation de l’Église et de l’État à toutes les religions, ce qui reviendrait à ce que
l’État reconnaisse en tant que tel le clergé musulman et les écoles coraniques.

Le pragmatisme du « Manifeste » est  tel  que,  d'ailleurs, il  demande même qu'on prenne comme
modèle l'intégration des indigènes au gouvernement, ce qu'ont fait justement le maréchal Pétain et
les Allemands en Tunisie (ainsi que le gouvernement britannique et le général Catroux en Syrie).

Ferhat Abbas, avait par ailleurs envoyé une lettre au maréchal Pétain en avril 1941, appelant à des
« réformes » en Algérie. Et sa ligne nationale-révolutionnaire, fondamentaliste, va grandir jusqu'à
provoquer la catastrophe de 1945.

L'échec du «djihad» de 1945

Les partisans du « Manifeste » réalisèrent une propagande contre la participation au débarquement
anti-nazi en Europe et il y eut même un groupe armé de saboteurs en uniforme nazi opérant à Sétif
au moment du débarquement allié en France, en juin 1944.

A cela s'ajoutait l'intense propagande religieuse en provenance du Caire, capitale religieuse ayant
une influence massive sur l'Islam algérien et où le premier ministre Moustapha el-Nahhas Pacha
diffusait également  une  idéologie  panarabe  elle-même  largement  mise  en  avant  par  l'Arabie
Saoudite.

De fait, le projet d'Union arabe était largement appuyée par l'impérialisme britannique, qui poussa
alors par ses multiples réseaux à renforcer le nationalisme algérien panarabe, avec entre autres une
revue en arabe, « L'auditeur arabe ».

A cela vint se surajouter l'impérialisme américain : ainsi, en février 1945, le président américain
Roosevelt passe à Alger et De Gaulle refuse de le rencontrer. En mars est alors diffusé en Algérie un
million d'exemplaires d'une déclaration américaine sur l'International Trusteeship Administration,
appelant  les  puissances  coloniales  à  préparer  l'autonomie  politique  des  colonies  dès  la  guerre
terminée.
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Roosevelt fit d'ailleurs en sorte de ne pas inviter De Gaulle à Yalta, afin de nuire à son prestige ;
pour cette raison, en août 1944, De Gaulle donna comme consigne au général de corps d'armée
Henry Martin : « Il s'agit d'empêcher que l'Afrique du Nord ne glisse entre nos doigts pendant que
nous libérons la France. »

Les services secrets espagnols furent également très actifs contre la présence coloniale français en
Algérie, en rapport inévitable avec les Etats-Unis.

On  aboutit  alors  au  8  mai  1945,  point  culminant  de  cette  phase  marquée  par  la  ligne  du
« Manifeste ».

N'ayant que faire du contenu du 8 mai 1945, date de la capitulation du monstre impérialiste nazie
(avec le 9 mai pour la signature complète avec l'URSS), les « Amis du manifeste et de la liberté »
rassemblèrent  environ  8000  personnes  en  cortège  développant  vite  une  argumentation  pro-
indépendantiste,  dans de larges  manifestations à  Sétif  et  sa  région Nord (Périgotville,  Kerrata),
Bône et Guelma, ainsi qu'Alger, Cherchell, Oran,

Confrontée à la  troupe,  relativement  désorganisée et  faible  en raison de la  priorité  du front  en
métropole, les manifestations ne cédèrent pas ce qui déboucha sur des tirs et des pogroms anti-
européens  souvent  atroces  (viols  collectifs,  mutilations  avec  têtes  écrasées,  parties  génitales
coupées, ventres ouverts, etc.) faisant une centaine de morts, ainsi que des pillages.

Cette vague offensive anti-Européenne, portée par 40 000 hommes, fut principalement portée par
les masses kabyles, déjà à l'oeuvre de mars 1871 à février 1872 dans la région ; une autre vague
avait eu lieu à partir du 11 novembre 1916, avec cinq mois d'insurrection dans les Aurès et la partie
sud du Constantinois.

Elle se fit sur une ligne clairement djihadiste, avec comme symbole le doigt levé vers le ciel et des
slogans religieux. Le responsable local du Parti Communiste, Albert Denier, eut les mains tranchés.

A ce  titre,  et  vu  l'arrière-plan  général,  le  Parti  Communiste  parlera  à  juste  titre  de  « complot
fasciste », de « cinquième colonne ».

Dans la population française des fermes et des villages, la psychose prédomina totalement.

Quant à l'armée, elle réprima dans le sang : le bilan est d'entre 3 000 et 6000 morts ; par la suite, les
nationalistes algériens parleront de 45 000 morts.

L'échec était total. Mais le fondamentalisme avait son marqueur historique.

Le djihad du Front de Libération Nationale

La répression  sanglante  de Sétif  marqua la  fin  de  toute une  époque :  l'Étoile  nord-africaine  de
Messali Hadj avait été incapable de promouvoir un nationalisme franc suffisamment satisfaisant
pour  le  féodalisme,  le  « Manifeste »  de  Ferhat  Abbas  avait  généré  un  positionnement  ultra
exprimant directement l'approche féodale, mais échouant totalement.

Le résultat fut la montée en puissance du fondamentalisme de type salafiste, avec l'association des
oulémas musulmans algériens partisane d'en revenir aux théologies du 15e siècle, tout en jouant
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relativement sur la question nationale, comme en témoigne leur mot d'ordre :

« L'islam est notre religion, l'arabe est notre langue et l'Algérie est notre pays. »

En 1946, Messali Hadj tenta de reprendre la main avec un Mouvement pour le triomphe des libertés
démocratiques, Ferhat Abbas avec l'Union démocratique du manifeste algérien.

Toutefois, les perspectives n'existaient plus, de nombreuses fractions se formèrent, notamment une
qui quitta le mouvement de Messali Hadj, surtout à partir de l'Organisation Spéciale qui était sa
structure armée clandestine.

Ce processus aboutit à la naissance du Comité révolutionnaire d'unité et d'action, avec six chefs
historiques :  Rabah  Bitat,  Mostefa  Ben  Boulaïd,  Didouche  Mourad,  Mohamed  Boudiaf,  Krim
Belkacem et Larbi Ben M'hidi.

Le  seul  dénominateur  commun  qui  ressortit  fut  le  mot  d'ordre  « allumer  la  mèche »,  la  seule
méthode la lutte armée. Mais il existait également un état d'esprit, dont l'exemple le plus parlant est
que la lancement de la lutte armée vit comme date choisie la Toussaint, la fête des morts chez les
catholiques.

Le  choix  était  celui  du  terrorisme,  de  la  lutte  armée  comme  soulèvement  général  sans  autre
perspective que générer un tel climat de tension que la France serait obligée de quitter l'Algérie. Le
nom choisi pour ce combat était simple : Front de Libération Nationale (FLN), lancé dans un appel
dans un tract avant le lancement des actions de la Toussaint.

Il n'y avait aucune valeur idéologique à part les acquis du fondamentalisme développé jusque-là,
aucune analyse de classe, aucune réflexion sur les questions kabyle et juive ; est très révélateur
justement  le  titre  choisi  pour  l'organe  revue  du  mouvement :  « El  Moudjahid »,  c'est-à-dire  le
combattant du djihad.

On peut y lire cette conception totalement fictive, relevant du fondamentalisme :

« L'Algérie était en 1830 un État administrativement et judiciairement organisé, bien 
délimité, souverain, ayant une vie nationale et internationale.

Cela est si vrai que c'est avec l'autorité agissant au nom de l'intégralité du territoire 
algérien que la France a traité la reddition d'Alger (…).

L'Algérie indépendante jouissait d'institutions civiles et administratives régulières et 
d'un gouvernement central dont le despotisme était tempéré par une certaine autonomie 
régionale (…).

L’État national et populaire, issu de la résistance à la conquête française, devait, sous 
l'égide de l'Emir Abd El Kader, répondre à ces aspirations nouvelles (…).

A propos d'un prétendu antagonisme arabo-berbère (…), la fusion des deux peuples a 
été le résultat d'une conquête morale, d'une libre adhésion des Berbères à l'Islam et à 
l'Arabisme, ouvrant de larges perspectives à leurs aspirations les plus profondes. »

Le très religieux Mouloud Kacem Naït Belkacem explique ainsi qu'en 1830 l'Algérie aurait été une
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« superpuissance ».

Mais, cette fois, en plus de la fiction, on a la dimension tiers-mondiste, c'est-à-dire que le combat
fondamentaliste  est  placée dans le  contexte où émerge le  concept  de tiers-monde,  de troisième
monde.

C'est  un  dépassement  « tiers-mondiste »  de  l'Étoile  nord-africaine  de  Messali  Hadj  et  du
« Manifeste » de Ferhat Abbas ; pour cette raison, pratiquement la moitié des articles de l'organe de
presse « El Moudjahid » traitait de l'internationalisation de la question algérienne.

Les forces féodales, totalement bloquées et sans perspective, étaient récupérées par des éléments
urbains :  on  a  alors  un  nationalisme  porté  par  le  féodalisme,  mais  également  par  des  couches
urbanisées, c'est-à-dire les cadres dirigeants du FLN largement influencées par la culture française,
l'arabe n'étant même pas forcément maîtrisé.

L'Algérie était présentée comme une nation s'éveillant, se « libérant » ; il n'y a pas de révolution
démocratique,  mais une « guerre de libération »,  sur un mode entièrement nouveau, notamment
théorisé par le psychiatre martiniquais Frantz Fanon, justifiant toutes les violences comme une sorte
de juste recours du colonisé.

Frantz Fanon n'est  ici  pas  pour rien un proche d'Ali  Shariati,  théoricien iranien anti-occidental
valorisant l'Islam et pavant la voie à la « révolution islamique » de l'imam Khomeini. Frantz Fanon
lui-même, dans une lettre à Ali Sharati, affirma que : 

« L’islam a plus que toutes les autres puissances sociales et alternatives idéologiques, la 
capacité anticolonialiste et le caractère antioccidental ».

L'Islam ne serait qu'une forme, l'anti-colonialisme le contenu, toute la question étant une bataille
contre le statut matériel et moral d'inférieur.

Voici quelques exemples significatifs de comment,  dans son ouvrage de 1959, Sociologie d’une
révolution  (L’an V de  la  révolution algérienne), publié  aux éditions  gauchistes Maspéro,  Frantz
Fanon  développa  une  thématique  nationale-révolutionnaire,  présentant  l'affrontement  avec  le
colonialisme comme une question psychiatrique entre le colonisé et le colonisateur.

« La Nation algérienne n’est plus dans un ciel futur. Elle n’est plus le produit 
d’imaginations fumeuses et pétries de phantasmes. Elle est au centre même de l’homme 
nouveau algérien. Il y a une nouvelle nature de l’homme algérien, une nouvelle 
dimension à son existence (…).

C’est après le Congrès de la Soummam, en août 1956, que les Français prennent 
conscience de ce phénomène. On se souvient qu’à cette occasion, les responsables 
politiques et militaires de la Révolution, se réunirent dans la vallée de la Soummam, 
précisément dans le secteur de Amirouche, alors Commandant, pour jeter les bases 
doctrinales de la lutte et constituer le Conseil national de la Révolution algérienne 
(C.N.R.A.).

Le fait que les travaux se soient déroulés en français révé-lait soudain aux forces 
d’occupation, que la réticence générale traditionnelle de l’Algérien à utiliser le français 
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au sein de la situation coloniale, pouvait ne plus exister, dès lors qu’une confrontation 
décisive jetait face à face la volonté d’indépendance nationale du peuple et la puissance 
dominante (…).

Le 1er novembre 1954, la Révolution repose tous les problèmes : ceux du colonialisme, 
mais également ceux de la société colonisée.

La société colonisée s’aperçoit que pour mener à terme l’œuvre gigantesque dans 
laquelle elle s’est jetée, pour vaincre le colonialisme et pour réaliser la Nation 
algérienne, il lui faut faire un effort immense sur elle-même, tendre toutes ses 
articulations, renouveler son sang et son âme.

Le peuple comprend, au cours des multiples épisodes de la guerre, que s’il veut donner 
vie à un nouveau monde, il lui faut créer de toutes pièces une nouvelle société 
algérienne (…).

En règle générale, le mariage est décidé en Algérie par les familles. Presque toujours, 
c’est à l’occasion du mariage que le mari voit le visage de sa femme. Les raisons 
sociales et économiques de cette tradition sont suffisamment connues pour que nous n’y
revenions pas.

Le mariage dans les pays sous-développés n’est pas un contrat individuel, mais un 
contrat de clan à clan, de tribu à tribu, de famille à famille... Avec la Révolution, les 
choses vont insensiblement se modifier (…).

Le colonisé qui se montre réticent devant l’hospitalisation ne le fait pas à partir de 
valeurs homogènes telles que la peur de la ville, la peur de l’éloignement, celle de ne 
plus être protégé par la maison familiale, la peur que l’entourage ne raconte qu’on a 
envoyé le malade mourir à l’hôpital, qu’on s’est débarrassé d’un fardeau.

Le colonisé ne refuse pas seulement d’envoyer le malade à l’hôpital, mais de l’envoyer 
à l’hôpital des blancs, ou des étrangers, du conquérant en tout cas. Il faut, patiemment 
mais lucidement, analyser chacune des réactions du colonisé et chaque fois que l’on ne 
comprend pas, il faut se dire qu’on est au cœur d’un drame, celui de la rencontre 
impossible dans toute situation coloniale. »

Le terrorisme pour que la France «laisse les clefs»

Le  FLN  n'avait,  ainsi,  aucun  projet  de  révolution  agraire,  aucune  ambition  de  révolution
démocratique : son seul objectif était anti-colonial, le « peuple algérien » étant un bloc sans classes.

Gilbert Meynier est un historien très connu de l'Algérie, d'esprit anti-colonial ; voici comment, dans
son Histoire intérieure du FLN qui fait 800 pages, il présente la nature du programme du Front de
Libération Nationale.

« Dans les textes du F.L.N., l'objectif à atteindre est la libération de la domination 
coloniale de la société algérienne, unanimement mobilisée à cette fin.

Le programme, si l'on peut parler de programme à propos de textes épars dont quelques 
uns seulement ont une cohérence démonstrative, est un « contre-programme » dont les 
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chapitres sont autant d'articles portant destruction du système colonial.

La plate-forme de la Soummam met sur pied un Etat et non un changement social.

Sous une teinture marxisante redevable à la personnalité de l'un des principaux 
rédacteurs, [l'ex-député PCF, exclu pour nationalisme, Amar] Ouzegane, et destinée 
durablement à recouvrir des marchandises diverses, elle ne mentionne la société 
algérienne que sur le mode fonctionnel de différentes couches dites la composer : il n'y 
a ni exploiteurs ni exploités, il y a des paysans, des travailleurs, des intellectuels… sans 
parler des jeunes et des femmes : la moitié de la population est mise sur le même plan 
que diverses catégories socio-professionnelles.

Le peuple est déclaré uni dans un le combat libérateur. Mais, pour l'après, c'est le grand 
silence. »

Cela  explique  la  stratégie  du  FLN,  qui  ne  fut  jamais  une  guerre  populaire,  mais une  ligne  de
terrorisme cherchant l'appui du peuple.

A aucun moment, il n'y aura de mobilisation générale des masses sur le plan militaire : le FLN
visera toujours la formation d'une élite militaire pratiquant le terrorisme et cherchant l'appui de la
population au moyen des valeurs féodales.

Le  FLN  suivait,  sur  le  plan  des  mœurs,  une  tendance  fondamentaliste  rigoriste,  acceptant  la
polygamie,  la  répudiation,  s'opposant  à  la  définition  française  de  « divorce »  et  voyant  en  les
initiatives françaises sur ce plan une « nouvelle atteinte à l'islamisme ». L'adultère était punie de
peine de mort, alors que les hommes avaient une large marge de manœuvre, allant jusqu'au viol.

La propagande du FLN désigne d'ailleurs les soldats français comme des « soldats-femmes », des
« soldats parfumés » ; les femmes sont mises à l'écart, malgré tous les discours de la gauche anti-
communiste française ou de Frantz Fanon : celles présentes dans le maquis sont à 42 % infirmières,
44 % cuisinières ou blanchisseuses.

Le  FLN  pratiquait  un  bureaucratie  terroriste,  exigeant  des  femmes  qu'elle  ne  se  fasse  pas
photographier, obligeant les hommes à ne pas porter de béret, à ne pas aller au cinéma, à ne pas se
plaindre à la justice, à ne pas appeler de médecin, à ne pas payer les impôts, à ne pas envoyer les
enfants à l'école.

Le non respect des consignes aboutit aisément à la mutilation, au meurtre : des hommes ont le nez
coupé pour avoir fumé alors que le tabac était considéré comme étranger à l'Islam, d'autres sont
tués. Des homosexuels sont assassinés.

Dans la Wilaya numéro 4, la simple lecture de documents communistes est passible de la peine de
mort.

A ces milliers d'exécutions s'ajoutent les purges dans le FLN et dans sa branche armée l'Armée de
Libération Nationale, faisant des milliers et des milliers de victimes. Des centaines de personnes
sont massacrées dans la nuit du 13 au 14 avril 1956 dans ce qui sera qualifié « la nuit rouge de la
Soummam » dans la région de Basse-Kabylie.
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En 1957,  374 habitants  du  village  de  Melouza  sont  massacrés  sous  prétexte  d'être  proches  du
Mouvement national algérien concurrent ; le FLN accusera l’État  français d'avoir  commis cette
action. Le Mouvement national algérien, la dernière tentative d'organisation de Messali Hadj, verra
pratiquement 10 000 de ses partisans massacrés par le FLN.

La direction du FLN en arrive même à se questionner si l'effet le plus choquant, au sens du plus
efficace dans la guerre psychologique, est l'égorgement ou la pendaison.

Il fut aisé pour l’État français de jouer sur cet aspect. Après l'échec de l'opération française « Oiseau
bleu » - un contre-maquis passant avec armes et bagage dans le FLN qui avait infiltré le recrutement
– la « bleuite » fut mise en place.

Il s'agissait d'une opération d'intoxication, visant à faire croire au FLN qu'il avait été infiltré au
moyen des indépendantistes présents à Alger : dans la foulée, le FLN d'une des wilayas mena une
vaste campagne de torture dirigée par un ancien collaborateur de la Gestapo, Ahcène Mahiouz,
accompagnée de milliers d'exécutions.

A un moment, la torture fut systématiquement menée par l'armée française, mais c'était également le
cas par le FLN : pointes en bois enfoncées sous les ongles, entailles au couteau remplies de sel alors
que la personne était ensuite placée au soleil, supplice de l'hélicoptère (suspension au-dessus d'un
brasier avec le dos brisé par de très lourds poids), etc.

Toutes ces atrocités furent passées sous silence par la gauche anti-communiste, ou bien excusées en
suivant  l'approche  de  Frantz  Fanon ;  l'historien  Gilbert  Meynier  parle  ainsi  pudiquement  de
« violence anthropologique » pour ce qui relève de la barbarie dans l'esprit féodal.

Cela explique le choix de la date de la Toussaint, de la fête des morts dans le catholicisme, pour le
démarrage de l'action armée, avec 70 attentats le premier novembre 1954, quelques civils étant tués
dans l'opération.

Et cela explique l'engrenage sanglant choisi par le FLN par la suite, avec du côté français la réponse
militaire généralisée, basculant dans la torture.

L'armée  française  a,  en  effet,  été  dès  le  départ,  au  centre  du  maintien  de  l'ordre  en  Algérie
française : dès le 26 novembre 1954, elle pratique des ratissages dans les Aurès, puis pendant les
quinze premiers jours de novembres dans la région de la grande Kabylie, ainsi que dans l'Ouenza, à
la frontière tunisienne.

Suivirent  alors  les  grandes  « opérations » :  l'opération  « Aloes »  en  grande  Kabylie,  l'opération
« Véronique » dans les Aurès, l'opération « Violette » également dans les Aurès.

A partir de février 1955, le contingent atteignit 80 000 hommes, et en avril,  l'état d'urgence fut
proclamé, avec instauration de la censure préalable en Algérie.

Le contingent passa à 100 000 hommes en mai, alors qu'en arrière-plan la torture était devenue une
méthode essentielle de l'armée française, avec également des exécutions sommaires. Dès décembre,
le contingent consistait en 190 000 hommes.

Cette  montée  en  puissance  est  à  comparer  à  ce  qui  se  passait  en  Tunisie  et  au  Maroc,  dont
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l'indépendance est reconnue au mois de mars 1956. La présence d'un million de Français modifiait
entièrement la donne de la question coloniale.

Le processus ne pouvait, ainsi, que faire boule de neige : en mars 1956, le contingent était de 250
000 hommes, suivi en avril du quadrillage militaire d'Alger, qui comptait pratiquement 600 000
habitants.

Lorsque  le  FLN  développa  alors  le  terrorisme  ouvert,  visant  de  manière  explicite  des  civils,
l'engrenage fut immédiat, immédiatement appuyé par les forces coloniales les plus agressives.

Le processus est difficile à cerner dans les faits, mais très facile à comprendre en ce qui concerne la
question de ligne générale.

Le FLN n'avait aucune conception idéologique ; il représentait la petite-bourgeoisie intellectuelle se
plaçant dans l’orbite du féodalisme et tentant de lancer un mouvement de masses et de profiter du
climat général mondial de décolonisation, afin que la France quitte l'Algérie de manière unilatérale,
en « laissant les clefs ».

Sa seule orientation, c'était par conséquent la fuite en avant, d'où la grande tolérance et finalement
le soutien envers la logique des massacres, y compris de civils, jusqu'aux enfants, comme lors des
terribles massacres d'août 1955 dans le Constantinois.

Ce massacre fut, d'ailleurs, le vrai point de départ de la guerre d'Algérie. L'opération consista en une
attaque de 36 lieux où vivait la population européenne, 123 personnes se faisant indistinctement
massacrées.

Les Français présents en Algérie se sentaient quant à eux uniquement reliés à la métropole,  de
manière  symbolique  du  moins  ;  concrètement, ils  vivaient  de  manière  entièrement  séparée
culturellement et idéologiquement des masses colonisées, tout en étant très éloignés dans l'esprit des
mentalités dans la métropole.

Des secteurs entiers, y compris populaires, étaient donc sensibles à la logique d'un contre-terrorisme
de type loyaliste, dans une démarche ouverte de rupture avec la vie politique dans la métropole. 

Il y a ici une clef essentielle, au niveau des mentalités, de ce qui se passera par la suite.

Le mouvement phare historique de ce processus sera initialement l'Organisation de la résistance de
l'Algérie française (ORAF), qui mena de nombreux attentats, dont celui de la rue de Thèbes dans la
Casbah d'Alger, le 10 août 1956, faisantt 16 morts et 57 blessés.

Cependant, l'ORAF ne doit pas être compris comme une organisation d'auto-défense : elle s'insère
dans le départ dans des réseaux militaires et politiques. C'est pourquoi l'ORAF participa à ce qui va
aboutir à la « bataille d'Alger », en janvier 1957.

A la suite des attentats contre des civils menés par le FLN, notamment le 30 septembre 1956 contre
le Milk  Bar et  de  la Cafétéria (4  morts  et  52  blessé  au  total),  le  général  Massu  reçu les  pleins
pouvoirs  et  « nettoya » Alger  au moyen de 8000 parachutistes,  à  quoi  répondent  des  centaines
d'attentats du FLN (pour l'anecdote, significative par ailleurs, le Milk Bar existe encore à Alger, la
rue s'appelant désormais Larbi Ben M'hidi, du nom du responsable du FLN ayant lancé l'opération
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d'attentat contre ce bar).

Le film de Gillo Pontecorvo « La Bataille d'Alger » retrace cet épisode terrible où la torture fut
généralisée, dépassant totalement la lutte contre les attentats, avec la prépondérance généralisée de
la direction militaire.

La militarisation s'accompagna de la progression numérique du contingent en Algérie, qui atteignit
450 000 hommes avec, qui plus est, 210 000 algériens musulmans engagés dans l'Armée française.

La torture et la gauche anti-communiste

Face aux attentats  contre  des  civils,  l'armée a  donc décidé  d'employer  la  torture  et  de  l'élargir
toujours davantage.

L'un des supplices les plus connus est celui de la gégène, où une dynamo portative servant aux
téléphones de campagne est utilisé pour alimenter un courant électrique traversant le corps de la
personne torturée au moyen d'électrodes fixées aux oreilles, aux doigts, aux parties génitales. 

A cela s'ajoute le supplice de la  noyade,  la  privation de nourriture pendant  plusieurs  jours,  les
brûlures aux cigarettes ou au chalumeau, la suspension avec des poids, etc.

Le choc de la militarisation complète de la lutte contre le FLN a été immense en France. De la
même manière que les attentats anti-civils du FLN ont appuyé les courants nationalistes et fascistes
français,  la  réponse  terriblement  brutale  de  l'armée  française  a  provoqué  un  énorme  courant
d'opinion en opposition.

Ces deux pôles – nationaliste français d'un côté, opposé à la torture de l'autre - ont pu tous deux
profiter de la situation pour se lancer, récupérant des secteurs entiers de la population au nom d'une
question « brûlante ».

Il est ainsi significatif que les archives de l'armée ne disposent que de 5000 cartons relatifs à la
guerre  d'Algérie.  C'est  moins  bien  sûr  que  la  première  guerre  mondiale  (24182  cartons)  et  la
seconde (7804), mais même moins qu'au sujet de la guerre d'Indochine (6847 cartons). 

Il a été préféré de ne pas documenter certaines choses, la question étant douloureuse, jusqu'au sein
de l'armée.

On a ainsi la figure de Jacques Pâris de Bollardière.

Celui-ci est passé par l’École spéciale militaire de Saint-Cyr, la Légion étrangère, le 4e régiment
étranger d'infanterie, puis à la Résistance où en tant que parachutiste il participe à une multitude de
campagnes  et  d'opérations,  devenant  l'un  des  plus  médaillés  de  la  seconde  guerre  mondiale
(notamment grand officier de la Légion d'honneur, compagnon de la Libération, deux fois décoré du
Distinguished Service Order britannique, Croix de de guerre belge).

Par la suite, il commande le premier régiment parachutistes d'infanterie de marine, est nommé au
Centre des hautes études militaires, puis à l'École de guerre, afin de devenir le plus jeune général de
brigade.

Et, lors de la guerre d'Algérie, il prend publiquement position contre la torture, résumant par la suite
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ainsi sa position :

« Je pense avec un respect infini à ceux de mes frères, arabes ou français, qui sont morts
comme le Christ,  aux mains de leurs semblables,  flagellés, torturés,  défigurés par le
mépris des hommes. »

Jacques  Pâris  de  Bollardière  va  ensuite  participer  au Mouvement  pour  une  alternative  non-
violente, à la défense du Larzac contre l'extension du camp militaire, aux mouvements régionalistes
bretons, à l'association Logement et promotion sociale.

Il se fit même arraisonner par la marine française au large de Moruroa lors d'une protestation contre
les essais nucléaires.

C'est là très exactement la position « catholique sociale », si forte historiquement en France et le
combat contre la torture en Algérie va galvaniser ce courant, lui permettant d'émerger véritablement
comme une « seconde gauche » (par opposition au communisme).

Dans  ce  mouvement,  on  retrouve  notamment  l'écrivain  catholique  et  prix  Nobel  de  littérature
François Mauriac, qui dès novembre 1954 avait lancé un appel dans la revue L'Express : « Surtout,
ne pas torturer ».

On  retrouve  bien  sûr  le  quotidien Le  Monde, Hubert  Beuve-Méry  rédigeant  en  mars  1957  un
éditorial intitulé « Sommes-nous les « vaincus de Hitler » ? », dont l'approche est très clairement
paradoxale quand on connaît sa position pro-allemande durant l'Occupation.

Toute la mouvance catholique réactionnaire, liée au pétainisme en tant qu'idéologie, se précipite ici
en  effet  dans  la  brèche.  On  retrouve  ainsi  aussi  le  philosophe  catholique Gabriel  Marcel,  le
théoricien catholique royaliste Pierre Boutang, l'intellectuel d'extrême-droite Maurice Blanchot, qui
joue un rôle central dans le Manifeste des 121.

Cette « Déclaration sur le droit à l’insoumission dans la guerre d’Algérie » est en fait portée par le
« Groupe de la  rue Saint-Benoît »,  c'est—à-dire  les  gens  fréquentant  le  domicile  de Marguerite
Duras depuis les années 1940.

Appartinrent à cette mouvance des figures de la « seconde gauche » comme Georges Bataille, Jean
Genet, Maurice Merleau-Ponty, Pierre Naville, Edgar Morin, Francis Ponge, etc.

C'est  cette mouvance au sens le plus large qui signa le manifeste des 121, c'est-à-dire tous les
intellectuels  français  qui  seront  les  grandes  figures  historiques  du  post-modernisme :  Jean-Paul
Sartre, Simone de Beauvoir, Michel Leiris, Guy Debord, Alain Robbe-Grillet, Pierre Boulez, René
Dumont, François Truffaut, Théodore Monod, Daniel Guérin, Pierre Vidal-Naquet, André Breton,
François Maspero, Nathalie Sarraute, Françoise Sagan, Claude Simon, Jérôme Lindon, etc.

Le  Parti  « Communiste »  français,  devenu ouvertement  révisionniste  en  1953,  est  pratiquement
dépassé par la situation, même s'il parvint à reconquérir du prestige avec la publication par Henri
Alleg de La question, ouvrage interdit mais se diffusant à 150 000 exemplaires, où il décrit son
interrogatoire par l'armée.

Les  dés  étaient  cependant  jetés :  la  nouvelle  gauche  apparaissait  alors  en  France,  issue  du
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catholicisme social qui avait participé à différents degrés à générer et soutenir le pétainisme.

Les succès militaires à court terme du FLN

Même si le gouvernement Mendès-France avait procédé à la fusion des polices de métropole et
d'Algérie,  afin  d'empêcher  un  processus  d'autonomisation  à  partir  des  éléments  ultras,  l’État  a
historiquement été débordé par la militarisation à outrance de la guerre d'Algérie. 

Cela fut une des raisons de la mise en échec du gouvernement, et le gouvernement Mollet n'eut pas
plus de succès en avril 1957 avec sa Commission permanente de sauvegarde des droits et libertés
individuels.

Car, si le FLN n'a pas suivi la stratégie de la guerre populaire, ce qui signifie inéluctablement à
moyen et long terme l'effondrement miitaire, sans parler du contenu idéologique et culturel, à court
terme la stratégie de guérilla à outrance, appuyée par le terrorisme, était un puissant catalyseur dans
un pays soumis à la domination coloniale.

Pour  cette  raison,  l'Armée  de  Libération  Nationale  disposait  au  bout  de  trois  ans  d'un  réseau
d'environ 130 000 hommes, qui mènent des escarmouches, des attentats, évitant toute confrontation
directe et se développant malgré les innombrables « opérations » de l'armée française comme par
exemple « Arquebuse », « Zoulou », « Basque », « Espérance », « Poitiers », etc.

C'est ici l'aspect démocratique du FLN dans son rapport à l'histoire, qui révèle son hold-up up sur
les forces vives de la révolution démocratique.

La  réussite  de  cela  tient  notamment  au  fait  que  le FLN  était,  dès  le  départ,  une  structure
extrêmement bien organisée, disposant d'une idéologie parfaitement formée consistant uniquement
en la lutte armée, permettant un socle organisationnel d'une grande efficacité au moyen de cadres
formés intellectuellement.

C'est très exactement l'image de la guérilla des années 1960, en parallèle direct avec ce qu'a réalisé
Fidel Castro à Cuba.  Le FLN fut d'ailleurs rapidement appuyé par différentes forces hostiles à
l'impérialisme  français,  comme  l'URSS  devenue  révisionniste,  et  disposa à  partir  de  1958
d'armement semi-lourd.

Sur le plan militaire, le FLN agissait en tant qu'Armée de Libération Nationale (ALN), divisée en
faoudj (groupes), ferka (sections, katiba (compagnies composées de trois ferkas chacune), failek
(bataillons),  avec une hiérarchie détaillée (colonels,  commandants,  capitaines,  lieutenants,  sous-
lieutenants, adjudants, sergents-chefs, caporaux).

Voici les 10 commandements de l'ALN :

« Poursuivre la lutte de libération jusqu'à l'indépendance totale ;

1. Poursuivre la destruction des forces de l'ennemi et la récupération au maximum 
du matériel (variante : poursuivre la destruction des forces colonialistes et 
augmenter au maximum la récupération du matériel) ;

2. Développer le potentiel matériel, moral et technique des unités de l'ALN 
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[variante : des unités de l'armée] ;

3. Rechercher au maximum le mouvement, la dispersion avec regroupement et 
l'offensive [variante : rechercher au maximum les mouvements de dispersion 
avec regroupement de l'offensive] ;

4. Renforcer la liaison entre les postes de commandement (P.C.) et les différentes 
unités ;

5. Développer le réseau de renseignements au sein de l'ennemi et au sein de la 
population ;

6. Développer le réseau d'influence du FLN. auprès du peuple afin d'en faire, un 
appui sûr et constant (variante : absence de mention de « auprès du peuple » et 
interversion des points 6 et 7) ;

7. Renforcer la discipline dans les rangs de l'ALN [variante : dans le sens de 
l'Armée] ;

8. Développer l'esprit de fraternité, de sacrifice et d'équipe parmi nos combattants ;

9. Se conformer aux principes de l'Islam et aux lois internationales dans la 
destruction des forces ennemies. »

Le général Challe, un « ultra » de l'Algérie française, témoignera de la manière suivante du profil
des combattants de l'ALN :

« Un homme très endurant et frugal, capable de se déplacer à une allure considérable 
quand il connaissait la région où il combattait.

Sa vitesse dans ses djebels [massifs montagneux] était deux à trois fois supérieure à 
celle de meilleurs éléments de l'armée française. Hors de son terrain de chasse, il était 
encore l'égal de meilleures troupes françaises.

Chez lui, dans sa zone de parcours, il était renseigné sur le déplacements de l'ennemi 
beaucoup plus vite. Il refusait systématiquement le combat, car ses buts étaient avant 
tout de peser sur la population et de durer et pour les deux raisons précédentes, vitesse 
plus grande et renseignement plus rapide, il était difficile de le forcer à combattre. »

Les dirigeants profitent d'une expérience militaire dans l'armée française ou bien dans d'autres pays
arabes ; des centres d'instruction furent formées au Maroc et en Tunisie. Sur le plan géographique,
le pays était divisé en six wilayas, elles-mêmes divisées en régions, zones et secteurs.

Dès les premiers 27 mois de guerre, le FLN revendique 37 000 soldats français tués, 11 500 blessés,
106 prisonniers, 850 traîtres exécutés, 400 déserteurs ayant rejoint ses rangs, 3500 embuscades, 200
ponts détruits, 32 000 poteaux télégraphiques sciés, 300 routes coupées, 1500 véhicules militaires
détruits, 178 avions détruits au moyen de mitrailleuses lourdes.

Et, dès octobre 1956, la section militaire du FLN disposait d'un avantage majeur. A cette date en
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effet, les responsables civils du FLN, au nombre de cinq (Ahmed Ben Bella, Hocine Aït Ahmed,
Mostefa Lacheraf, Mohamed Khider, Mohamed Boudiaf) prirent un avion pour aller du Maroc à la
Tunisie, faisant l'erreur d'en prendre un dont l'immatriculation était française.

L'avion fut intercepté et forcé d'atterrir à Alger, où la direction civile fut alors arrêtée, accordant un
monopole complet à la branche militaire.

Les ultras, le coup d’État et Charles de Gaulle

Le contexte précipita les choses, dans la mesure où les ultras du côté français considéraient qu'il 
suffirait de pousser le processus de répression jusqu'au bout pour avoir la victoire.

Le noyau dur de ces ultras étaient le « Groupe des Sept », avec notamment l'avocat Pierre 
Lagaillarde qui était président de l'Association Générale des Étudiants d'Alger, de l'agriculteur 
monarchiste et catholique Robert Martel surnommé « le chouan de la Mitidja », de trois poujadistes 
(le docteur Bernard Lefèvre, le restaurateur Roger Goutailler, le cafetier Joseph Ortiz).

L'initiative fut appuyée par le général Massu et cela aboutit au coup d’État militaire en Algérie 
menée par les généraux Raoul Salan, Edmond Jouhaud, Jean Gracieux, ainsi que l'amiral 
Auboyneau.

Fut formé un comité de salut public d'Alger appelant à la formation d'un gouvernement du même 
type, la figure de Charles de Gaulle étant également mise en avant, alors que l'Opération 
« Résurrection » instaurait un comité de salut public en Corse.

Le président René Coty appela alors Charles de Gaulle à former un gouvernement le 1er juin, et il 
obtint même dès le lendemain les pleins pouvoirs pour six mois.

Le coup d’État était parfait : de Gaulle fonda un nouveau régime, la cinquième république, 
approuvé à 80 % le 28 septembre 1958, la droite triomphant aux législatives de novembre, de 
Gaulle étant élu président de la république en décembre avec 77,5 % des voix, au suffrage indirect 
(80 000 électeurs, choisis parmi les élus).

C'était une formidable victoire de l'armée, aidée de la bourgeoisie financière et des monopoles.

En effet, depuis que Charles de Gaulle s'était fait mettre de côté politiquement en 1946, la France 
s'est caractérisée par une domination de la bourgeoisie industrielle mettant en place une logique de 
« démocratie chrétienne », acceptant ouvertement la présence historique de l'armée nord-américaine
en France, l'intégration dans l'OTAN, le projet du traité de Rome marquant la naissance de l'Europe 
économique accompagnée d'une forte pénétration américaine liée au plan Marshall.

L'arrivée de de Gaulle au pouvoir en 1958 va marquer une rupture avec cette époque : la France va 
rompre avec l'OTAN, l’État va être centralisé, une ligne corporatiste va être mise en place ; la 
télévision avec l'ORTF devient une véritable agence d'information d’État, la politique artistique est 
totalement encadrée par le ministre d’État aux affaires culturelles André Malraux, etc.

Peugeot (1965) et Wendel (1967) deviennent des Sociétés anonymes, les banques lancent les SICAV
afin de drainer l'épargne des particuliers, les banques se voient accorder de nouveaux droits (libre 
ouverture de nouveaux guichets, fin de la séparation entre banques de dépôts et banques 
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d'affaires...).

Les principaux bénéficiaires sont aussi dans les monopoles de l'industrie : l'industrie nucléaire, les 
industries mécaniques, les industries électriques, l'industrie automobile, les industries aérospatiales, 
la construction navale.

Une convention État-sidérurgie sera signée en 1966 avec la chambre patronale de la sidérurgie, qui 
garantit le financement de la restructuration complète de l'industrie, avec même une délocalisation 
vers les zones portuaires.

La base nationale du capital français ainsi pour ainsi dire protégée, le capital financier peut se 
renforcer grâce à des industries « à haute plus-value », une poignée d'entreprises bénéficiant même 
de 67% de l'aide au développement (Thomson, C.G.E., Rhône-Poulenc, Pechiney-Ugine-
Kuhlmann, Creusot-Loire, C.E.M., Schlumberger, Air Liquide).

Le discours de Constantine et l'intégration de l'Algérie

La réponse du FLN au coup d’État de 1958 fut simple : dès le mois d'août, il effectua des attentats
en France. Cela précipitait les choses pour de Gaulle, dont la stratégie était simple : il entendait que
l'Algérie serve au projet impérialiste français et pas qu'elle soit un fardeau économique et culturel.

Si de Gaulle  a  prononcé une formule célèbre à  Alger  le  4 juin 1958 (« Je  vous ai  compris »),
reprenant textuellement le même discours le lendemain à Constantine, on peut noter qu'après le
discours de Mostaganem le 6 juin, il ne prononcera plus l'expression « Algérie française ».

Il fallait selon lui forcer les choses dans un sens ou dans un autre. Pour cette raison, il mit en place
un Plan de développement économique et social en Algérie, annoncé dans un discours devant la
préfecture de Constantine dès le 3 octobre 1958.

C'était un ambitieux programme de début d'intégration de l'Algérie à la France, par l'affaiblissement
du caractère semi-féodal du pays, au moyen du renforcement des monopoles.

En  quelques  années,  250  000  hectares  devaient  être  redistribuées  dans  une  réforme  agraire,
l'irrigation développée,  400 000 emplois industriels créés, tous les enfants scolarisés à partir de
1966, 10 % de la fonction publique occupée par des Français musulmans d'Algérie, les salaires et
les revenus alignés sur la métropole.

Les hydrocarbures du Sahara devaient être valorisées, les investissements subventionnés à hauteur
de  10 %,  une  zone industrielle  de  1100  hectares  fondée  à  l'est  d'Alger  à  Rouiba-Reghaïa,  une
fabrique d’aluminium construite à Oran, des usines chimiques mises en place à Oran, une usine
sidérurgique construite à Bône...

Voici  le  discours  de  Constantine,  où  on  voit  à  quel  point  de  Gaulle  exprime  une  ambition
gigantesque, celui de l'intégration complète de l'Algérie :

« Algériennes, Algériens, Je suis venu ici pour vous l'annoncer : C'est la transformation 
profonde de ce pays si courageux, si vivant, mais aussi si difficile et souffrant qu'il faut 
réaliser. 
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Cela veut dire qu'il est nécessaire que les conditions de vie de chacune et de chacun 
s'améliorent de jour en jour. Cela veut dire que le travail des habitants, les ressources du
sol, la valeur des élites, doivent être mis au jour et développés. Cela veut dire que les 
enfants doivent être instruits. 

Cela veut dire que l'Algérie toute entière doit avoir sa part de ce que la civilisation 
moderne peut et doit apporter aux hommes en fait de bien-être et de dignité. Mais, les 
plus grands projets ne valent qu'en fonction des mesures pratiques qui sont prises pour 
les réaliser. Voici les mesures que mon gouvernement va incessamment prescrire pour 
les cinq années qui viennent, en vertu des pleins pouvoirs qui viennent par la 
Constitution nouvelle de m'être tout justement conférés. 

Cette évolution profonde, à quoi peut-elle conduire quant au statut politique de l'Algérie
? 

Je crois tout à fait inutile de figer d'avance dans des mots, ce que de toute manière 
l'entreprise va peu à peu dessiner.

Mais en tout cas, deux choses sont dès à présent certaines. La première concerne le 
présent.

Dans deux mois, l'Algérie élira ses représentants dans les mêmes conditions que le fera 
la métropole. Mais, il faudra qu'au moins les deux tiers de ses représentants soient des 
citoyens musulmans. 

Autre chose se rapporte à l'avenir. L'avenir de l'Algérie, de toute façon, parce que c'est 
la nature des choses, sera bâti sur une double base, sa personnalité et sa solidarité étroite
avec la métropole française. 

Alors, me tournant vers ceux qui prolongent une lutte fratricide, qui organisent en 
métropole de lamentables attentats, qui répandent à travers les chancelleries, les 
officines, les radios, les feuilles publiques de certaines capitales étrangères, les 
invectives qu'ils adressent à la France. Je leur dis à ceux-là : pourquoi tuer ?

Il faut faire vivre. Pourquoi détruire ? Le devoir est de construire. 

Pourquoi haïr ? Il s'agit de coopérer. Cessez ces combats absurdes, et aussitôt, on verra 
l'espérance refleurir partout, sur les terres de l'Algérie. On verra se vider les prisons, on 
verra s'ouvrir un avenir assez grand pour tout le monde, en particulier pour vous-
mêmes. 

Et puis, m'adressant, m'adressant à tels Etats qui jettent ici de l'huile sur le feu, tandis 
que leur peuple douloureux halètent sous les dictatures, je leur déclare : Ce que la 
France est en mesure d'accomplir ici, ce que la France seulement est en mesure de 
réaliser, pouvez-vous le faire vous autres ? Non.

Alors ? Alors, laissez faire la France, à moins que vos calculs ne vous forcent à 
envenimer les déchirements pour donner le change sur vos propres embarras. Mais les 
haineuses excitations, dans l'état où est le monde, à quoi peuvent-elles conduire sinon au
cataclysme universel. 
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Devant la race des hommes aujourd'hui, il n'y a que deux routes : la guerre ou la 
fraternité. En Algérie comme partout, la France, pour sa part, a choisi la Fraternité. Vive
la République, vive l'Algérie et la France ! »

Le pseudo coup d’État du 21 avril 1961

Le  plan  d'intégration  de  l'Algérie  sur  le  plan  économique  s’accompagnait  du Plan  Challe, du
général Maurice Challe, qui prévoyait l'occupation des massifs montagneux afin de désorganiser le
FLN.

Effectivement, 26 000 guérilleros du FLN furent tués, 10 800 prisonniers, mais il était évident que
cela ne suffirait pas pour un écrasement définitif du FLN.

Cette  impossibilité  de  triompher  militairement  et  la  tâche  faramineuse  que  représentait  l'effort
économique d'une intégration par en haut, mettant sur un pied d'égalité Français et Algériens en
général, fit que de Gaulle abandonna rapidement son projet.

A partir de septembre 1959, il considère « comme nécessaire le recours à l'autodétermination » et ce
retournement  provoqua une  onde de  choc d'une  profondeur  immense.  Il  était alors  clair  que  le
maintien de l'Algérie dans la structure politique française était intenable, à moins de réaliser cela de
manière démocratique. Ce n'était pas l'option de De Gaulle, qui ne concevait que deux options : la
sortie de l'Algérie ou bien l'intégration par en haut. 

Devant les difficultés de mise en oeuvre de la seconde option,  la première apparaissait  comme
inévitable, afin justement d'empêcher l'émergence d'une question démocratique et d'une remise en
cause du régime.

Le général  Jacques  Massu  affirma alors  immédiatement  en  réponse,  en  janvier  1960,  dans  une
interview au quotidien allemand Süddeutsche Zeitung :

« De Gaulle était le seul homme à notre disposition. Peut-être l'armée a-t-elle fait une 
erreur.»

Pour  cette  raison,  il  fut ramené  en  métropole,  ce  qui  provoqua  en  réponse  la semaine  des
barricades à Alger du 24 janvier au 1er février 1960.

Les masses françaises en Algérie étaient passées sous l'hégémonie des ultras nationalistes, alors que
parallèlement De Gaulle essayait de provoquer une sortie où les intérêts impérialistes français se
maintiendraient au moins relativement.

Il  y  eut  de  ce  fait  ici  une  importante  intervention  du  social-impérialisme  soviétique. Le  16
septembre, le FLN rejeta l'appartenance par la suite à l'OTAN, ce qui amena l'URSS à reconnaître
son  gouvernement  provisoire  le  7  octobre.  Dès  le  lendemain,  de  Gaulle  expliqua alors  que
« l'Algérie française est une illusion ».

De Gaulle organisait la sortie de l'Algérie, en plaçant la France dans une option d'ouverture relative
à l'URSS et en décalage par rapport à l'OTAN, ce qui revenait à passer la population française par
pertes et profits, puisqu'aucune option démocratique n'était alors plus viable.
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Il  s'ensuivit,  le 11  décembre,  de  grandes  manifestations  arabes ont  lieu  dans  les  principales
villes lorsque le 19 décembre l'ONU reconnut le droit de l'Algérie à l'auto-détermination.

A  partir  de  mars  1960,  les  négociations  furent annoncées  et  un  référendum  annoncé  en
France. Celui-ci se tient le 7 janvier 1961, avec la question suivante :

« Approuvez-vous le projet de loi soumis au peuple français par le président de la 
République et concernant l'autodétermination des populations algériennes et 
l'organisation des pouvoirs publics en Algérie avant l'autodétermination ? »

Le oui  l'emporta  avec 74,99% des  voix, avec  76% comme taux  de  participation. ;  le  oui obtint
également 70 % en Algérie, avec une participation de 59%.

Cette situation était bien sûr inacceptable pour les ultras, qui étaient cependant isolés désormais, de
Gaulle  ayant  instauré  un  exécutif  très  puissant,  mettant  de  côté  les  militaires  et  les  cadres  en
désaccord.

Quatre généraux - Maurice Challe, Edmond Jouhaud, Raoul Salan, André Zeller – tentèrent alors un
coup d’État, le 21 avril 1961.

C'est une fuite en avant sans aucune base : seulement mille soldats, soit 0,3 % des soldats présents
en Algérie, participèrent à l'opération, alors que l’État était au courant et fit arrêter directement le
général Jacques Faure devant agir en métropole.

Ce fut, de fait, un moyen très efficace pour de Gaulle d'apparaître de nouveau comme le sauveur de
la nation, ce qu'il fit au lendemain de la tentative de coup d’État en Algérie, prenant de nouveau les
pleins pouvoirs, alors que douze vieux chars Sherman de la Seconde Guerre mondiale désarmés
prennent position devant l'assemblée nationale.

Voici les propos de de Gaulle, alors qu'il s’exprima à la télévision :

« Un pouvoir insurrectionnel s'est établi en Algérie par un pronunciamento militaire. 
Les coupables de l'usurpation ont exploité la passion des cadres de certaines unités 
spéciales, l'adhésion enflammée d'une partie de la population de souche européenne 
égarée de craintes et de mythes, l'impuissance des responsables submergés par la 
conjuration militaire. Ce pouvoir a une apparence : un quarteron de généraux en 
retraite ; il a une réalité : un groupe d'officiers partisans, ambitieux et fanatiques.

Ce groupe et ce quarteron possèdent un savoir-faire limité et expéditif, mais ils ne 
voient et ne connaissent la nation et le monde que déformés au travers de leur frénésie.

Leur entreprise ne peut conduire qu'à un désastre national ; car l'immense effort de 
redressement de la France, entamé depuis le fond de l'abîme, le 18 juin 1940 ; mené 
ensuite en dépit de tout, jusqu'à ce que la victoire fût remportée, l'Indépendance assurée,
la République restaurée ; repris depuis trois ans, afin de refaire l'État, de maintenir 
l'unité nationale, de reconstituer notre puissance, de rétablir notre rang au dehors, de 
poursuivre notre œuvre outre-mer à travers une nécessaire décolonisation, tout cela 
risque d'être rendu vain, à la veille même de la réussite, par l'odieuse et stupide aventure
d'Algérie.
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Voici que l'État est bafoué, la nation bravée, notre puissance dégradée, notre prestige 
international abaissé, notre rôle et notre place en Afrique compromis.

Et par qui ?

Hélas ! Hélas ! Hélas !

Par des hommes dont c'était le devoir, l'honneur, la raison d'être de servir et d'obéir.

Au nom de la France, j'ordonne que tous les moyens, je dis tous les moyens, soient 
employés partout pour barrer la route à ces hommes-là, en attendant de les réduire.

J'interdis à tout Français, et d'abord à tout soldat, d'exécuter aucun de leurs ordres. 
L'argument suivant lequel il pourrait être localement nécessaire d'accepter leur 
commandement, sous prétexte d'obligations opérationnelles ou administratives, ne 
saurait tromper personne.

Les chefs, civils et militaires, qui ont le droit d'assumer les responsabilités sont ceux qui
ont été nommés régulièrement pour cela et que, précisément, les insurgés empêchent de 
le faire.

L'avenir des usurpateurs ne doit être que celui que leur destine la rigueur des lois.

Devant le malheur qui plane sur la Patrie et devant la menace qui pèse sur la 
République, ayant pris l'avis officiel du Conseil constitutionnel, du Premier ministre, du 
Président du Sénat, du Président de l'Assemblée nationale, j'ai décidé de mettre en 
œuvre l'article 16 de notre Constitution.

À partir d'aujourd'hui, je prendrai, au besoin directement, les mesures qui me paraîtront 
exigées par les circonstances.

Par là même, je m'affirme en la légitimité française et républicaine qui m'a été conférée 
par la nation, que je maintiendrai quoi qu'il arrive, jusqu'au terme de mon mandat ou 
jusqu'à ce que viennent à me manquer soit les forces, soit la vie, et que je prendrai les 
moyens de faire en sorte qu'elle demeure après moi.

Françaises, Français ! Voyez où risque d'aller la France par rapport à ce qu'elle était en 
train de redevenir.

Françaises, Français ! Aidez-moi ! »

C'était une véritable mise en scène, asseyant le régime, renforçant l'unité nationale au moyen des
ultras, après une intense division dans le pays sur la question coloniale et celle de la torture.

L'OAS face à l'alternative «la valise ou le cercueil»

Si les ultras de l'armée avaient été écrasés aisément en raison de leur ligne entièrement idéaliste, il
restait la population française en Algérie, un million de personnes vivant alors dans la hantise de ce
qui allait lui arriver.
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Étant donné qu'il était évident qu'elle risquait de se faire sacrifier – ce sera l'alternative connue sous
l'expression « la valise ou le cercueil » - une minorité décida d'aller à l'affrontement avec l’État.

C'était  ici  la  convergence  des  ultras  non  liés  directement  à  l'armée,  c'est-à-dire  d'un  côté  des
partisans les plus farouches du nationalisme, des thèses d'extrême-droite, de l'autre des éléments
populaires exprimant un attachement sentimental à l'Algérie considéré comme leur véritable pays.

Ceci explique le succès immense de l'Organisation armée secrète en Algérie française, fondée dans
la foulée de la semaine des barricades à Alger et dirigée par le général Raoul Salan, Jean-Jacques
Susini et Pierre Lagaillarde.

Elle était considérée comme le dernier rempart à la fois de l'Algérie française, mais également de la
sécurité face au FLN qui, de son côté, continuait les attentats contre les civils.

L'OAS,  évidemment,  était  incapable  d'être  réellement  centralisée  et  de  posséder  une  ligner
idéologique cohérente. Elle multiplia les attentats et les meurtres, tant contre des représentants de
l’État que contre la gauche en général, emportée par une logique ultra-nationaliste toujours plus
sanglante.

Le  décalage  était  alors  complet  avec  l'interprétation  qui  était  faite  de  l'OAS en  Algérie  d'un
côté, dans la métropole de l'autre.

Voici l'exemple d'un tract syndical de février 1962 (CGT, CFTC, UNEF, SGEN, FEN, SNI) :

« TOUS EN MASSE, ce soir à 18  30, place de la Bastille »

Les assassins de l'OAS ont redoublé d'activité. Plusieurs fois dans la journée de 
mercredi, l'OAS a attenté à la vie de personnalités politiques, syndicales, universitaires, 
de la presse et des lettres.

Des blessés sont à déplorer ; l'écrivain Pozner est dans un état grave. Une fillette de 4 
ans est très grièvement atteinte. Il faut en finir avec ces agissements des tueurs 
Fascistes. Il faut imposer leur mise hors d'état de nuire.

Les complicités et l'impunité dont ils bénéficient de la part du pouvoir, malgré les 
discours et déclarations officielles, encouragent les actes criminels de l'OAS.

Une fois de plus, la preuve est faite que les antifascistes ne peuvent compter que sur 
leurs forces, sur leur union, sur leur action. Les organisations soussignées appellent les 
travailleurs et tous les antifascistes de la région parisienne à proclamer leur indignation, 
leur volonté de faire échec au fascisme et d'imposer la paix en Algérie. »

Cette manifestation fut réprimée de manière sanglante, huit personnes mourant étouffées à la station
de métro Charonne alors qu'elle cherchait à fuir la police, amenant un million de personnes à cesser
le travail en région parisienne le 13 février pour marcher de la place de la République au cimetière
du Père-Lachaise.

Cependant, il ne faudrait pas penser que l'OAS serait seulement critiquée par la gauche. Le régime
lui-même a  poursuivi  implacablement  l'OAS,  y compris  au moyen de  barbouzes,  de  structures
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clandestines comme « Le Talion » pratiquant les attentats, la torture, les meurtres, parfois en liaison
directe avec le FLN, comme dans la torture et le meurtre de Camille Petitjean.

L'armée dut également faire le siège du quartier populaire algérois de Bab El Oued, en mars 1962,
afin  de  déloger  l'OAS, n'hésitant  pas  à  tirer  sur  un  rassemblement  non-armé pro-OAS lors  du
massacre de la rue d’Isly, faisant au moins 67 morts et 200 blessés, alors que 15 000 civils sont
arrêtés par la suite.

En mai 1962, on peut considérer que l'OAS faisait un attentat tous les quart d'heure à Alger, alors
qu'à un moment la ville d'Oran fut même sous son contrôle.

C'était une combinaison hors-normes d'une révolte populaire et d'une démarche ultra-nationaliste
illuminée, qui allait marquer entièrement l'extrême-droite française, dont la stratégie devint alors,
à partir de là, l'attente d'une nouvelle rencontre de ce type.

Les aspects démocratiques, déjà galvaudés par l'esprit colonial, affaiblis par l'existence en tant que
telle d'une classe ouvrière locale (la population non française servant de main d’œuvre avec de
toutes manières une production industrielle venant surtout de la métropole), disparurent entièrement
avec la direction d'extrême-droite et l'OAS ne pouvait bien entendu qu'échouer.

Aussi, à l'indépendance algérienne, plus de 800 000 personnes de nationalité française rejoignirent
la métropole,  alors que quelques heures avant la proclamation de l'indépendance,  au moins 700
européens furent torturés et massacrés, sans que l'armée française n'agisse.

Ahmed Ben Bella, le Fidel Castro algérien

Dès « l'indépendance » acquise, l'Algérie devint celle des « colonels ». C'était inévitable vue la base
du FLN – le féodalisme, l'idéologie religieuse, la petite-bourgeoisie urbaine visant à devenir une
force bourgeoise à part entière.

Le processus fut immédiat, avec le triomphe dès 1962 du « clan d’Oujda » sur le Gouvernement
provisoire de la République algérienne issu pourtant des maquis en Algérie même. Oujda,  ville
marocaine, servait de base au groupe Ahmed Ben Bella-Houari Boumédiène.

Ce dernier est un personnage-clef, qui organisa toute une section militaire chargée de prendre les
commandes de l’État  à partir  de l'armée présente aux frontières, extrêmement bien organisée et
appuyée par les déserteurs de l'armée française.

Les 35 000 hommes hautement organisés et bien équipés se donnaient comme objectif de prendre
en main l’État, par en haut ; nul hasard que ce regroupement prit comme mode de fumer des cigares
cubains, en allusion à Fidel Castro.

Ce  fut  ainsi  Ahmed  Ben  Bella  qui  devint  le  premier  président  algérien,  adopte  ainsi  le  style
« cubain » tout en se rapprochant de l'Egypte de Nasser, qui fournit par exemple des instituteurs
dans son opération d'arabisation forcée, passant également par l'écrasement des forces kabyles.

C'était là l'aboutissement inévitable de la nature du combat inité par le FLN. Il est important de voir
que la guerre d'Algérie a duré plus de temps sous de Gaulle (46 mois, de juin 1958 à mars 1962)
qu'auparavant  (43 mois,  de novembre 1954 à mai  1958).  De Gaulle  ne s'est  pas débarrassé de
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l'Algérie  française,  il  a  accompagné  un  processus  important,  celui  d'une  pseudo  indépendance
algérienne.

Si le FLN a gagné, c'est que les masses arabes et kabyles étaient le véritable problème de fond de
l’État français : elles exigeaient leurs droits et basculaient immanquablement du côté du FLN étant
donné que personne d'autres ne leur en proposait.

Qui plus est, la répression française contre la population avait coûté la vie à pratiquement 200 000
personnes (par la suite l’État algérien gonflera les chiffres juqu'à 1,5 million de personnes tuées).

Ce caractère intenable expliquait le basculement de la population, son soutien au FLN. C'est là un
aspect essentiel.

Toutefois, ce soutien n'était pas une mobilisation générale et le FLN ne concevait la guérilla que
comme baroud, comme piqûres de guêpe, sans aucune stratégie de prise de pouvoir.

L'affaiblissement était inévitable et de fait, en 1962, le FLN avait perdu un peu plus de 71 000
membres dans les affrontements; il avait été terriblement affaibli par les déplacements forcés de
plus de deux millions de personnes, ainsi que l'exode à travers le pays de plus d'un million de
personnes.

C'est le paradoxe historique : le FLN, au moment de l'indépendance, ne comptait plus que 3400
guérilleros, 12 000 auxiliaires, avec par contre donc 35 000 hommes armés au Maroc et en Tunisie
disposant d'une artillerie agressive aux frontières.

Il était évident que cette seconde force l'emporterait et la France le savait nécessairement.

Militairement, le FLN n'avait nullement gagné, il était même largement neutralisé. L'élan irrationnel
permis  par  l'idéologie  fondamentaliste  avait  largement  mobilisé,  mais  pour  aboutir  à  un  échec
militaire complet.

Cela, l’État français en avait totalement conscience et il savait que le nouvel Etat algérien devrait
composer de manière significative avec la France et ce fut bien le cas, dès 1962.

C'était un calcul cynique, bien entendu au prix assumé de la population française restant en Algérie.
Le 24 mai 1962, Charles de Gaulle put ainsi expliquer au Conseil des ministres qu'après l'auto-
détermination :

« Si les gens, s'entre-massacrent, ce sera l'affaire des autorités algériennes. »

Les masses de l'Algérie indépendantes elles-mêmes manifestèrent sous le mot d'ordre « Sabaâ snin
barakat », « sept ans ça suffit ! », alors que le pays basculait dans la guerre civile.

Un «socialisme islamique» à prétention anti-coloniale

Contrairement aux prétentions du FLN, l'indépendance ne modifia en rien la domination française,
comme en témoigne l'émigration massive, vers la France, ancienne puissance coloniale.

Il y a en France 35 000 Algériens en 1921, 85 000 en 1936, 72 000 en 1940, 211 000 en 1954, 350
000 en 1962, 473 000 en 1968, 710 000 en 1975, 805 000 en 1982.
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C'est une véritable hémorragie et cela tient à la nature semi-coloniale, semi-féodale de l'Algérie.

Ahmed Ben Bella, initialement, tenta de maintenir une ligne « tiers-mondiste » en s'appuyant à la
fois sur l'Union Soviétique, l'Egypte, Cuba, la Yougoslavie.

Ernesto « Che » Guevara fit ainsi son dernier grand discours à Alger, le le 24 février 1964 ; Amilcar
Cabral, dirigeant du Parti africain pour l'indépendance de la Guinée et du Cap-Vert, répondit de la
manière suivante à un journaliste américain lors d'une interview à Alger : 

« Prenez un stylo et prenez note : les musulmans vont en pèlerinage à la Mecque, les 
chrétiens au Vatican et les mouvements de libération nationale à Alger ! »

Ahmed Ben Bella se présenta comme le Fidel Castro de l'Afrique ; il profitait, pour cela, du soutien
du grand théoricien de la « IVe Internationale » trotskyste, Michel « Pablo » Raptis, ainsi que de
tout le milieu trotskyste et « anti-colonialiste » qui lui était lié, comme par exemple Yves Mathieu,
un avocat français du FLN, qui deviendra le théoricien de « l'autogestion ».

Le  FLN  se  voyait  présenté  comme  le  représentant  le  plus  pur  et  le  plus  sincère  des  masses
algériennes opprimées, dans le cadre d'un tiers-mondisme ayant en ligne de mire le communisme,
cherchant à l'affaiblir au nom d'une urgence anti-coloniale idéalisée.

Les éditions gauchistes François Maspéro avaient ainsi publié en 1961 La révolution algérienne par
les  textes, consistant  en  des  extraits compilés  par  André  Mandouze,  ce  dernier  étant  un  grand
activiste  catholique  et  par  ailleurs  le  premier  rédacteur  en  chef  de  la  revue Témoignage
chrétien qu'il a cofondé en 1942.

Cette convergence gauchisme – catholicisme social dans une perspective tiers-mondiste explique
que les extraits parlent de « révolution démocratique », de lutte contre les « structures féodales », de
« culture algérienne nouvelle », ce qui ne correspondait strictement en rien à la réalité du FLN.

C'est  un  exemple  pertinent  de  comment  le  FLN  a  manié  un  double  discours,  avec  tout  un
vocabulaire gauchiste et tiers-mondiste en direction d'une extrême-gauche anarchiste et trotskyste
trop heureuse de trouver un moyen de dénoncer la « passivité » du Parti « Communiste » français
révisionniste depuis 1953.

Le FLN a utilisé les forces « catholiques de gauche » et les réseaux anarchistes et trotskystes, et en
échange ceux-ci profitaient d'une aura « radicale » anti-coloniale. Il y a ici un épisode historique
essentiel à comprendre pour saisir le renouveau d'une scène anarchiste et trotskyste historiquement
disqualifiée.

André Mandouze, dans une nouvelle préface de 1962 à sa compilation de textes de la « révolution
algérienne », était ainsi élogieux pour le FLN :

« C'est le signataire de ces lignes qui paraîtra sans doute singulièrement dépassé quand 
on constatera qu'au seuil de ce recueil de textes (désormais) universellement connus, il 
se croit (encore) obligé de souligner le caractère représentatif, populaire, collégial, 
laïque et démocratique du F.L.N. ''Comme si cela, dira-t-on, avait jamais pu être 
sérieusement contesté par qui que ce soit !'' »
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Et cette dimension « populaire » fictive justifiera, pour les anarchistes et les trotskystes, le soutien
pratique, au FLN, avec les « porteurs de valise ».

Ces derniers récoltaient des fonds, notamment du FLN en métropole, fabriquaient des faux papiers,
servaient d'intermédiaires, transportaient des armes, escortaient des personnes, etc. ;  le réseau le
plus connus fut organisé par Francis Jeanson, proche historiquement du théoricien d'extrême-droite
spiritualiste Emmanuel Mounier, avec ensuite le soutien de Henri Curiel, un juif égyptien « anti-
colonialiste ».

A ce réseau, très connu en France suite à un procès retentissant durant la guerre d'Algérie, il faut
donc également ajouter les trotskystes de la quatrième Internationale, extrêmement actifs et faisant
de la guerre d'Algérie un levier important pour infiltrer les étudiants liés au Parti «Communiste»
français.

Toute la  gauche anti-communiste fait  du FLN une cause sacrée à défendre ;  voici  par exemple
comment  Daniel  Guérin,  partisan  d'un  syncrétisme anarcho-trotskyste,  présentait la  situation  en
mars 1964 :

« La révolution algérienne, depuis quelques mois, avait tendance à piétiner. Elle vient de
prendre un nouveau départ. La relance cette fois n’est pas venue tant du président Ben 
Bella que des travailleurs eux-mêmes. Le congrès de l’autogestion industrielle, qui s’est 
tenu les 28, 29 et 30 mars, a remis l’autogestion sur les rails, en même temps qu’il 
provoquait l’éclosion d’une conscience ouvrière socialiste (…).

Le bureau politique du F.L.N. et le gouvernement avaient eu la sagesse — certains 
diront à tort peut-être l’habileté — de laisser les congressistes s’exprimer sans aucune 
restriction, tout au long des trois journées, en un mot de se « défouler » pleinement. Le 
résultat a été une mise en accusation extrêmement vive par les congressistes des divers 
aspects non socialistes ou insuffisamment socialistes, du régime, de la haute 
administration truffée de réactionnaires, et même du Parti, de l’U.G.T.A. et autres 
institutions.

Le ministre de l’Economie Boumaza et Ben Bella lui-même n’ont fait, à dessein, leur 
apparition que dans les dernières heures des assises, afin de n’avoir pas l’air de peser sur
les débats, et ils n’ont essayé qu’assez mollement de défendre les diverses têtes de turc 
sur lesquelles s’était acharné le congrès (…).

L’acquis positif de ce congrès, c’est l’entrée du prolétariat dans la politique algérienne. 
Les travailleurs ont clairement exprimé leur volonté de participer au prochain congrès 
du Parti. Le délégué de la coopérative Franz-Fanon d’Alger s’est écrié : « Il faut que le 
congrès du Parti rassemble en son sein les meilleurs travailleurs afin de tirer les 
conclusions politiques nécessaires à l’industrie socialiste. » De même, après avoir 
constaté l’absence des ouvriers et des paysans dans l’Assemblée nationale, il a réclamé 
la représentation parlementaire du secteur industriel autogéré.

Chacun s’interrogeait sur l’attitude, dans le cas d’un éventuel « coup dur » du sphinx 
impénétrable qu’est l’armée nationale populaire, les uns croyant, les autres ne croyant 
pas, à sa fidélité au régime ben-belliste. Le défoulement public des travailleurs 
industriels, la maturité et l’audace de leur langage ont provoqué un choc psychologique 
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qui, dans ce pays ou l’atmosphère politique change d’une heure à l’autre, a dissipé bien 
des nuages, assaini l’atmosphère.

On sait désormais que les travailleurs, pour défendre et élargir leurs conquêtes, sont 
prêts à se battre — « comme en 1954 » — ainsi que l’a dit au congrès de l’autogestion 
un ouvrier carrier. Le jeune et dynamique délégué des Constructions métallurgiques de 
Tlemcen a déclaré sans ambages : « Une autre révolution est à entamer qui concerne 
l’économie et la politique. La révolution socialiste commence aujourd’hui 
seulement! ». »

En avril 1964, Daniel Guérin maintenait encore cette fiction, contre vents et marées, alors que les
faits qu'il décrit sont pourtant clairs :

« Si rien de ce qui se passe en Algérie n’est clair, le Congrès du F.L.N. a battu les 
records de l’équivoque. Les assises se sont déroulées à huis-clos. Dans un secret fort 
peu démocratique. Les masses populaires n’y étaient pas représentées, et l’on n’a point 
porté devant elles les débats. Les comptes rendus publiés par le quotidien officiel du 
F.L.N. ont été d’un mutisme déconcertant (...).

Le brillant programme d’« ouverture vers le socialisme » n’a joué, semble-t-il, dans le 
Congrès qu’un rôle accessoire. Son principal rédacteur, Mohamed Harbi, ne figure 
même pas dans le nouveau Bureau politique, composé de ministres, de militaires, de 
chefs de clan. Il était impossible de choisir une direction plus incapable de traduire en 
actes l’« option socialiste» (…).

Décevant, ce Congrès ? Oui, certes. Mais il ne ferme aucune porte. Des politiciens 
réticents et peu convaincus ont entériné le programme pour la seule raison qu’il avait la 
caution de Ben Bella. N’empêche que, désormais, ce programme engage le F.L.N.

Il est une charte dont s’empareront, pour la traduire en acte, les militants sincèrement 
révolutionnaires.

Autour de Mohamed Harbi et des groupes d’amis de Révolution africaine que le jeune 
leader de la gauche du F.L.N. se propose de créer à travers le pays, une avant-garde, 
composée d’intellectuels, d’étudiants, d’ouvriers de l’autogestion industrielle, est à la 
veille de se former.

De son côté, l’élite de l’émigration en France, actuellement en cours d’alphabétisation et
de formation professionnelle, dans un environnement d’industrie moderne et 
d’organisation ouvrière, pourrait bien fournir, après retour au pays, les cadres 
nécessaires à la métamorphose du F.L.N. en un parti authentiquement socialiste. »

Daniel Guérin considérera, en janvier 1965, que :

« La jeune république démocratique et populaire continue d’être tirée à hue et à dia, 
d’un côté par une avant-garde ouvrière-paysanne qui prend au sérieux l’option 
socialiste, de l’autre par un conservatisme petit-bourgeois qui se dissimule sous le 
couvert de la religion. »

En réalité, là où Daniel Guérin voit deux aspects, il n'y en a qu'un : il s'agit de la formation d'un

31



capitalisme  bureaucratique.  L'autogestion  signifie  ici  seulement  la  formation  de  ce  capitalisme
bureaucratique, l'autogestion n'étant qu'un appât pour mobiliser les masses.

D'ailleurs, Ahmed Ben Bella expliquait ouvertement à la télévision française, en 1963, que :

« L'islam est profondément socialiste, il condamne l'usure. L'islam 
nous aide à pratiquer le socialisme, il n'y a aucune contradiction. »

Ahmed  Bella  avait  tout  à  fait  raison  en  ayant  tort :  il  y  aura  tout  d'abord  un  « socialisme »
maquillant une dictature pro-soviétique, puis une vague islamiste prenant au pied de la lettre le
discours fondamentaliste du FLN.

La contradiction entre féodalisme et capitalisme bureaucratique

Il est significatif que la « loi fondamentale » de 1963 avait été mis en place par Ahmed Ben Bella
depuis la salle de cinéma le Majestic (Atlas) dans le quartier algérien de Bab El Oued, prenant bien
soin de mettre à l'écart les parlementaires.

De fait, la position tiers-mondiste d'Ahmed Ben Bella ne tenait que pour les besoins de l'affirmation
du capitalisme bureaucratique algérien ; dès sa mise en place, Houari Boumédiène mena un coup
d’État, le 19 juin 1965.

Il instaura une dictature ouverte, avec une constitution approuvée par exemple en 1976 à 98,5%,
n'hésitant pas à faire assassiner des figures historiques du FLN, comme Mohamed Khider en 1967
en Espagne, ou encore Krim Belkacem en Allemagne en 1970, qui avait signé les accords d'Evian
avec la France.

Ahmed Ben Bella restera lui-même mis à résidence jusqu'en 1980, Ferhat Abbas l'ayant été jusqu'en
1978.

L'Algérie était devenue un pays semi-colonial semi-féodal ayant totalement basculé dans le giron du
social-impérialisme soviétique, avec toutefois une large influence française, justement en rapport
avec l'URSS.

L'exportation  des  hydrocarbures  était  ce  qui  maintenait  économiquement  le  pays,  parfaitement
inséré dans les rapports impérialistes internationaux ; si l'auto-suffisance alimentaire était de 70 %
en 1969, elle était seulement de 30 % en 1980.

En 1975, chaque femme a en moyenne 8,1 enfants ; en 1976, le vendredi devient le jour férié, afin
de se conformer à l'Islam.

On a ici une continuité de dirigeants liés à l'armée. Après Houari Boumédiène de 1965 à 1978,
Rabah Bitat dirigea l’État jusqu'en 1979, Chadli Bendjedid prenant les commandes jusqu'en 1992,
en tant qu’« officier le plus ancien dans le grade le plus élevé ».

L'effondrement  du  social-impérialisme  soviétique  provoqua,  nécessairement,  un  très  grave
déchirement dans le capitalisme bureaucratique, alors qu'en plus, la dette extérieure était passé de
40,2 % du PIB en 1982 à 68 % en 1992.

Cela  profita  aux  forces  féodales.  Celles-ci  avaient  commencé  à  développer  une  position
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antagonique dans les années 1980, renforcées par l'islamisme à l'offensive en Afghanistan, mais
également en réaction à la tentative toujours plus forte du capitalisme bureaucratique de s'approprier
la religion.

Ainsi, de manière dialectique, le « code du statut personnel et de la famille » du 29 mai 1984,
autorisant la polygamie et accordant à la femme un rôle totalement subalterne, renforça la féodalité,
donc le régime ce qui était  l'objectif  du capitalisme bureaucratique,  mais donc en particulier  le
féodalisme.

Le féodalisme profite également, autre paradoxe dialectique, du fait qu'à partir de 1988 l'Algérie
dépassa les 50 % de population urbanisée. Les préjugés féodaux se renforcèrent ainsi dans les villes,
appuyant ainsi la féodalité.

Lorsque en octobre 1988, les manifestations de la misère de la jeunesse furent réprimées dans le
sang à Alger,  avec officiellement 500 morts,  le capitalisme bureaucratique fut obligé d'accepter
l'existence de partis politiques.

C'est alors le Front Islamique du Salut, le représentant de la féodalité, qui rafla pratiquement tous
les conseils municipaux des grandes villes en 1990, puis organisa des vastes protestations contre le
type de scrutin pour les législatives de 1991.

Celui-ci, qui se tint en deux tours au scrutin majoritaire, vit le FIS obtenir 48 % au premier tour, le
FLN 23,4 %. Le président Chadli Bendjedid, prêt au compromis, fut alors débarqué par l'armée, qui
empêcha la tenue du second tour devant se tenir en janvier.

Les  « Janviéristes »  de  l'armée  prirent alors  le  pouvoir :  le  nouveau  président  devint  Mohamed
Boudiaf, qui avait quitté l'Algérie en 1964, étant   alorscondamné à mort ; symbole de la tentative
d'unité des factions du capitalisme bureaucratique, il fut toutefois tué quelques mois après, dans un
attentat.

Il fut remplacé par Ali Kafi jusqu'en 1994, débarqué lui-même par le Haut Comité d'État, c'est-à-
dire  l'armée,  qui  nomma à  sa  place  le  général  Liamine  Zéroual,  figure  intermédiaire  entre  les
« réconciliateurs »  et  les  « éradicateurs »,  alors  que l'armée  islamique  du  salut et  le  Groupe
islamique armé (GIA) menaient des massacres de grande ampleur, la guerre civile quittant la vie à
entre 60 et 150 000 personnes.

L'Algérie des colonels se maintint, parvenant à se tenir aux moyens des exportations de gaz et de
pétrole, mais le régime était prêt à vaciller à chaque instant.

On est alors dans la fiction la plus complète : Abdelaziz Bouteflika, dernière grande figure du clan
d'Oujda, fut élu président avec 73,8% des voix en 1999, avec 85% des voix en 2009, avec 81,5%
des voix en 2014, date où il était tellement malade qu'il ne fut pas en mesure de prêter le serment
présidentiel.  Il  n'était que  l'homme  de  paille  d'un  régime  né  d'un  hold-up  bureaucratique  et
fondamentaliste se noyant dans ses propres contradictions.

L'Algérie est ainsi à la veille de soubresauts gigantesques, portant une révolution démocratique qui
a été dévoyée en 1956-1962, mais dont l'exigence historique ne peut que se réaffirmer de la manière
la plus nette, la plus franche.
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